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16 juin

26 mars

19 avril

ler mars

4 juin

IV. DOCUMENTS ANNEXES

ANNEXE I
Esquisse d'une Chronologie

14 novembre 1815

19-29 avril 1816

18 septembre 1816

31 juillet 1831

19 mai 1832

20 decembre 1833

1846

31 juillet 1846

6 aoüt 1848

6 decembre 1852

10 octobre 1853

1865

27 septembre 1872

1874

1885

1893

Signature de l'Acte de reunion. L'article 17
retablit les bourgeoisies dans le Jura.

Reglement sur le retablissement des bourgeoisies.

Instruction speciale (complement du reglement
sur le retablissement des bourgeoisies).

Votation sur la Constitution cantonale.

Decret sur le renouvellement des autorites
locales.

Loi sur l'organisation des autorites commu-
nales et la marche de leur administration.

Reunion de 198 representants de 153
communes bourgeoisiales dans la salle du Casino
a Berne.
Votation sur la Constitution cantonale.

Votation sur la Constitution federale.

Loi sur l'organisation communale.

Loi sur la classification judiciaire des biens

communaux. Les operations de classification
se poursuivent jusqu'en 1875.

Assemblee de 99 bourgeoisies jurassiennes ä

Delemont.

Assemblee generale de la Societe jurassienne
d'Emulation ä La Neuveville.
Cyprien Revel rapporte sur la question des

jouissances bourgeoisiales.

Votation sur la Constitution federale.

Refus du projet de constitution.

Votation sur la Constitution cantonale.
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27 novembre 1897

9 decembre 1917

1947

20 mai 1973

2 novembre 1973

Loi sur l'assistance publique.

Loi sur l'organisation cpmmunale.

Fondation de la Federation des bourgeoisies
jurassiennes.

Loi sur les communes.

Initiative de l'A.D.I.J. et de Pro Jura pour
la fondation d'une association des communes
jurassiennes.
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ANNEXE II

POPULATION BOURGEOISE EN 1818

100 % : population totale
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POPULATION BOURGEOISE EN 1860



ANNEXE II
POPULATION BOURGEOISE EN 1910
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ANNEXE III

Protection du paysage et autonomie communale

Dans la plupart des cas, une protection judicieuse du paysage
touche ä une region de grande etendue constituant une unite dans
sa structure topographique et des sites. Dans la plupart des cas aussi,
les territoires ä proteger debordent les limites des communes et sou-
vent meme les frontieres cantonales. C'est pour cette raison qu'en
regle generale les plans de protection doivent etre etablis par un
organe cantonal superieur. Qu'il surgisse a ce propos des difficultes
entre les personnes qui s'occupent de l'amenagement cantonal et
Celles qui reglent l'amenagement communal, c'est comprehensible ;

car il s'agit de problemes dont la solution depend du rapport qui
existe entre la competence qu'a le canton d'etablir un amenagement
et celle dont dispose la commune dans les limites de son autonomie.

C'est de rapports de ce genre que le Tribunal federal s'est occupe
de fagon approfondie dans l'affaire de Cully (ATF 98 I a p. 427 et
suivantes) contre le Conseil d'Etat du canton de Vaud. D'apres la
loi vaudoise du 5 fevrier 1971 sur les constructions, les communes
peuvent etablir des plans, de meme qu'edicter des reglements de
construction et d'amenagement. Cette possibilite est limitee par la

competence du canton ; eile exige qu'on dresse des « plans d'occu-
pation » cantonaux et qu'on etablisse des dispositions en consequence
ayant en cas de conflit le pas sur les plans et dispositions des

communes. D'autre part, le canton a le droit de controler l'opportunite
des plans et reglements communaux.

En l'occurrence, le Tribunal federal attribue une grande importance

au fait que le plan de la commune de Cully portant extension
de la zone des villas touche dans une large mesure les territoires des

communes avoisinantes du Lavaux. Meme si le plan de protection
de la region de Lavaux n'etait pas encore entre en force lorsque le
Conseil d'Etat a refuse d'approuver le plan communal en question,
le gouvernement pouvait voir dans le projet de plan cantonal de

protection l'expression d'un interet public important. C'est pour
cette raison qu'il a pu preferer au plan communal les etudes et
projets cantonaux dejä avances dans leur preparation. Le plan
communal etait en contradiction avec le plan cantonal et il aurait fait
echouer la realisation de ce dernier sur des points essentiels. Le
controle cantonal de l'etablissement des plans communaux a pour
but de pouvoir tenir compte a temps des necessites regionales et
cantonales de l'amenagement. Dans l'interet primordial de la protec-
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tion du paysage du Lavaux, dit le Tribunal federal, l'amenagement
cantonal doit avoir le pas sur celui de la commune de Cully. Au
vu des circonstances actuelles, il est inevitable, comme aussi
legitime, de prevoir pour l'avenir, en faveur de la protection du paysage,
des mesures rigoureuses decidees par une autorite superieure. Dans le
cas present, selon le Tribunal federal, l'interet public de la protection

du paysage l'emporte nettement sur l'interet de l'autonomie
communale en vertu de laquelle la commune a, en droit vaudois,
la competence de prendre des mesures de planification sur son terri-
toire. L'autonomie communale, dit le Tribunal federal (ATF 96 I
241), doit ceder le pas devant l'interet de la sauvegarde des paysages
et sites locaux, cette sauvegarde etant de la competence de l'autorite
cantonale.

ASPAN

221



ANNEXE IV
Association des communes jurassiennes

Buts

1. Fonction politique
1.1. permettre aux collectivites locales de poser, discuter et

resoudre des problemes communs (par exemple : developpe-
ment economique et social, voies de communication, ame-

nagement du territoire, etc.)
1.2. favoriser les rapprochements et la prise de conscience d'une

indispensable solidarite jurassienne
1.3. fonctionner comme « groupe de pression » pour faire aboutir

des revendications regionales ou pour s'opposer a des mesu-
res prejudiciables aux communes ou a l'ensemble de la
region

2. Fonction administrative
2.1. fonctionner comme relais entre les communes et les admi¬

nistrations federale et cantonale :

— sens « descendant »
* consultation lors de l'elaboration de projets de lois

interessant les communes
* traductions rapides d'actes legislatifs et de directives
* information sur les projets federaux et cantonaux, etc.

— sens « montant »

* « initiatives » et « petitions » a l'intention de pouvoirs
centraux

* autres demarches communes
2.2. promouvoir la collaboration intercommunale dans :

— infrastructures techniques intercommunales
— regroupements scolaires

— bureaux techniques regionaux
— centrale d'achat de materiel
— introduction de l'informatique dans la gestion communale
— caisse de retraite du personnel communal
— service-conseil en matiere d'assurance et de droit
— etablissement de r^glements uniformes pour toutes les

communes
— service de revision, de verification et d'organisation
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3. Fonction d'information et de formation
3.1. — bulletin d'information

— service de documentation
— memorandum sur les nouveaux actes legislatifs

3.2. cours de formation ou de recyclage des agents communaux
— information sur les nouvelles dispositions legales
— conduite des hommes
— relations humaines
— nouveautes techniques
— informatique

4. Collaboration
L'association des communes jurassiennes ne devra pas creer neces-
sairement tous les «instruments » dont eile aura besoin pour
la realisation de son but.
En effet, la plupart de ces « instruments » existent dejä et
l'association devra simplement s'assurer leurs services de maniere
institutionnelle "ou sous une forme contractuelle.

Frangois Lachat
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ANNEXE V

LE JURA ET LA LOI FEDERALE
SUR LES REGIONS DE MONTAGNE (LIM)

par Michel Rey, adjoint pour le Jura, et Edmond Farine,
collaborateur du delegue au developpement economique

du canton de Berne

Cet article est le resume d'une publication redigee par les

auteurs et diffusee par les Services economiques de la Banque canto-
nale de Berne (bulletin N° 19, avril 1974).

Dans sa seance du 21 mars 1974, le Conseil national a adopte
la loi federale sur l'aide aux investissements dans les regions de

montagne. Toutefois, il a modifie les dispositions relatives a son
financement. En effet, le projet du Conseil federal, qui a ete accepte
par le Conseil des Etats, prevoyait de donner a l'Assemblee federale
la competence de fixer periodiquement les credits de programme
destines a cette aide. Par contre, la Chambre du peuple a prefere
creer un fonds d'investissement de 500 millions de francs qui sera
constitue par des versements de la Confederation pendant six ans.

Le projet approuve par le Conseil national doit maintenant
retourner devant le Conseil des Etats qui aura ä decider s'il se rallie
au mode de financement propose par la Chambre du peuple —
et cela semble devoir etre le cas — ou s'il maintient la solution des

credits de programme decides periodiquement. Aussi, compte tenu
du delai referendaire, la loi pourrait-elle entrer en vigueur le
1er janvier prochain.

Les caracteristiques de la loi federale

Par l'intermediaire de cette nouvelle loi federale, la Confederation

se propose d'ameliorer les conditions d'existence dans les

regions de montagne. Elle vise ä assurer le financement complemen-
taire d'investissements en mati&re d'equipements collectifs : amena-
gement des voies de communication, equipement dans le domaine
de l'eau et des ordures, formation scolaire et professionnelle, equipement

destine au repos, a l'hygiene publique, aux loisirs, ä la culture
et aux sports.
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Cette aide federale consistera ä accorder, a procurer ou a cau-
tionner des prets a des conditions avantageuses (taux d'interet faible
ou nul, delai de remboursement long) et, s'il le faut, a assumer des

charges d'interets. Elle ne doit pas exceder, en regle generale, un
quart de la somme globale que requiert la realisation d'un projet. De
caractere subsidiaire, 1'apport financier de la Confederation n'est
fourni que si toutes les autres possibilites de financement sont insuffi-
santes, au point de compromettre l'execution d'un equipement. II est
egalement octroye lorsque le recours a l'emprunt est possible, mais
entraine pour les communes un degre d'endettement et un service
de la dette trop eleves.

Les beneficiaires des prets, cautionnements ou prises en charge
d'interets sont ceux qui assument la responsabilite technique et finan-
ciere des projets d'equipement, c'est-a-dire les communes, collectivites
de droit public, ainsi que les particuliers dont l'activite est d'interet
public.

La constitution de regions de montagne
au sens de la loi federale

L'aide de la Confederation ne sera accordee que dans les regions
de montagne reconnues par les services administratifs cantonaux et
federaux competents. Par region, la loi entend un groupement de

communes etroitement unies geographiquement et economiquement
qui se proposent d'executer en commun une partie de leurs täches.
Cette reconnaissance s'apprecie a l'aide de valeurs seuils (pour la
population et la superficie) et d'indicateurs (relatifs a la
demographic, au revenu et ä l'equipement). Cette reconnaissance est liee
au respect par la region de quatre conditions :

1. la region est situee en zone de montagne ;

2. la region a besoin d'aide, son developpement etant insuffisant
par rapport ä la moyenne suisse ;

3. le potentiel economique et demographique de la region est süffi¬
sant pour garantir un developpement futur ;

4. les communes de la region sont regroupees dans le cadre d'une
association intercommunale.

II convient de remarquer que l'ensemble des travaux qui sont
associes a cette reconnaissance ont ete — ou seront — executes pour
le Jura par les soins du Bureau du delegue au developpement economique

du canton de Berne.
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Les travaux preparatoires a I'application
de la loi federale

Est-ce alors ä dire que, d&s l'entree en vigueur de la loi prevue
au Ier janvier 1975, toutes les communes situees dans une region de

montagne reconnue pourront se presenter a la porte de la Confederation

dans le but d'obtenir 1'aide financiere prevue II s'en faut
de beaucoup.

En effet, les communes ont Pobligation d'entreprendre, dans le
cadre de l'association intercommunale, un programme de developpe-
ment lie ä un plan d'amenagement regional. C'est par ce biais que
la Confederation entend stimuler l'essor economique et ameliorer
les conditions d'habitat dans les communes des regions de montagne.
En fait, il s'agit de dresser un inventaire des potentialites de deve-
loppement des communes ; sur cette base, il est alors possible de

mettre sur pied une politique de developpement et d'amenagement
regional fixant ä la region des objectifs et des moyens dans les

domaines de la population, du revenu, de la structure de la
production, des postes de travail et de l'equipement ainsi que des finances
communales.

Ces travaux sont exiges par la loi et sont une condition prealable
indispensable que les communes doivent remplir pour beneficier de
l'aide federale necessaire ä la realisation de leur equipement collectif.
Il faut noter que ces etudes font l'objet de subventions federates et
cantonales interessantes.

L'application de la loi federale dans le Jura

Quelles sont alors les possibilites d'application de cette future
loi federale dans le Jura Dans quelle mesure les communes juras-
siennes peuvent-elles beneficier de cette aide de la Confederation
En fait, ces possibilites sont liees d'une part aux conditions imposees

par la loi et d'autre part a la volonte des communes du Jura de

s'organiser et de s'associer dans ce but.
Le Jura est situe a raison de 72 °/o de son territoire et 60 % de

sa population en zone de montagne. Toutefois, il ne peut en aucun
cas etre considere comme une region au sens de la loi. Cependant,
au niveau jurassien, la mise en pratique de ces nouvelles dispositions
legales semblait facilitee par le fait que le Jura a fait l'objet d'un
projet de decoupage regional par les soins de l'Office cantonal du
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plan d'amenagement. Ce sont neuf regions qui se caracterisent pour
la plupart par une assez bonne homogeneite naturelle et economique.
C'est la raison pour laquelle le Bureau du delegue au developpement
economique du canton a etudie la possibilite d'appliquer la LIM
dans ce cadre regional. Or il est apparu qu'aucune de ces regions
n'est en mesure de satisfaire pleinement les exigences legales. Un
nouveau decoupage regional etait necessaire.

De la necessite de creer dans le Jura
des regions economiques

II s'agit de creer des regions ayant un avenir economique, c'est-
ä-dire susceptibles de developpement. Sur le papier, une telle operation

est possible. Mais encore faut-il que ce nouveau decoupage
corresponde ä une realite economique et geographique, d'une part,
et ä une volonte des communes interessees, d'autre part. II ne faut
pas oublier que la creation d'une region de montagne releve d'une
decision qui appartient en fin de compte aux ressortissants de la
future region. En aucun cas, les services administratifs concernes
ne peuvent se substituer a un manque d'initiative regionale. Dans
ce sens, deux initiatives apparaissent importantes pour l'application
de la LIM dans le Jura. II s'agit de Centre-Jura et d'Inter-Jura. Dans
l'optique de la LIM, ces deux initiatives sont le symbole d'une
volonte politique de developpement voulu et conju a l'echelon
regional.

Centre-Jura

Centre-Jura a vu le jour il y a environ deux ans, mais n'a pas
de personnalite juridique et n'est done pas constitue en association
regionale. II s'agit pour l'instant d'une communaute d'etude et de

developpement qui reunit les representants de 34 communes des

districts neuchätelois de La Chaux-de-Fonds et du Locle, ainsi que
des districts jurassiens des Franches-Montagnes et de Courtelary.

Centre-Jura se situe a 100 % en zone de montagne. Est-ce ä dire
qu'elle peut deboucher sur la creation d'une region de montagne
au sens de la LIM II faut encore savoir si la region a besoin d'aide
au sens de la LIM. En outre, faudra-t-il creer une ou plusieurs
regions de montagne couvrant tout ou partie du territoire de Centre-
Jura Les reponses ä ces questions dependront des resultats des
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etudes entreprises. II s'agira egalement, si necessaire, de mettre
sur pied l'association de communes, d'adapter eventuellement aux
exigences de la LIM les etudes faites sur la region par l'Universite
de Neuchatel et d'entreprendre les travaux lies ä un plan d'amena-

gement.

Inter-Jura.

Inter-Jura est ne le 31 janvier 1973 et recouvre les trois districts
de Porrentruy, Delemont et Moutier. Or, il se trouve qu'Inter-Jura
remplit toutes les conditions prevues par la loi federate, ä l'exception
d'une seule : la creation d'une association regionale. C'est pourquoi,
une reconnaissance de principe a-t-elle ete accordee par les instances
cantonales et federales competentes. Elle sera definitive avec la
constitution de l'association qui aura la responsabilite du programme
de developpement et du plan d'amenagement regional.

Les avantages qui resultent pour le Jura
de la creation de regions de montagne

La constitution de regions de montagne dans le Jura est a l'origine
de deux grands types d'avantages pour les communes et l'economie
jurassiennes :

— la possibilite d'acceder ä certaines sources publiques de finan-
cement aussi bien federales que cantonales ;

— la possibilite pour les regions jurassiennes d'influencer et de

maitriser leur developpement economique et leur amenagement
regional.

1. Un acces aux sources publiques de jinancement

Les communes concernees sont ainsi en mesure de beneficier non
seulement de l'aide federale prevue par la LIM, mais egalement des

mesures annoncees par la Confederation. En effet, le Conseil federal
a presente une conception generale du developpement economique
des regions de montagne qui prevoit des mesures dans les domaines de

l'agriculture, du tourisme, de l'artisanat, de la perequation finan-
ciere, de la formation et de l'equipement collectif. Certaines de ces
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dispositions sont deja en vigueur, alors que d'autres sont ä l'etude
ou a la veille d'etre adoptees. La LIM concerne done le dernier
volet de cette conception.

En outre, depuis deux ans, le canton de Berne dispose d'une loi
sur le developpement de l'economie, qui vise a favoriser l'implanta-
tion d'activites industrielles et touristiques sur le territoire cantonal.

Or, le Gouvernement cantonal precise tres nettement dans un
programme, qui vient d'etre accepte par le Grand Conseil, que les

regions de montagne seront mises au benefice d'une priority dans

l'engagement des moyens financiers de politique fonciere et de

politique financiere prevus par la loi cantonale.

2. La maitrise du developpement economique et de l'amenagement
regional

La loi federate offre au Jura, et en particulier ä la region Inter-
Jura, une veritable chance d'influencer et de maitriser son avenir
economique. En effet, le programme de developpement regional, lie a

un plan d'amenagement, permet de connaitre la situation economique
de la region. Mais il constitue egalement un veritable plan d'action
pour l'expansion des communes et de l'economie jurassiennes.

Ce programme de developpement et ce plan d'amenagement
regional devront etre consolides politiquement. Tel sera le cas lors-
qu'ils auront ete approuves par l'association regionale, puis par la
majorite des communes representant la majorite de la population
de la region.

Inter-Jura forme une entite regionale de 85 000 habitants. Son

potentiel economique est important. Mais il ne faut pas oublier que
cette future region est entouree de regions economiques puissantes
et organisees sur le plan institutionnel (Bale, Bienne, La Chaux-de-
Fonds, Beifort - Montbeliard). Il en resulte des effets qui sont loin
d'etre favorables pour l'economie des trois districts concernes.

Or, la LIM donne aux communes la possibilite de :

— s'organiser sur le plan institutionnel avec un potentiel economique
et demographique süffisant pour faire contre-poids aux regions
qui sont sur leur pourtour ;

— d'entreprendre des etudes qui mettront en valeur les potentialites
de developpement de cette region et donneront ainsi des trois
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districts une « image de marque » economique plus favorable que
celle qui est vehiculee par les etudes entreprises par les regions
peripheriques d'Inter-Jura ou par l'ORL.

Enfin, le territoire d'Inter-Jura correspond pour une grande

part a celui qui sera traverse par la Transjurane. II est indeniable
qu'une voie de communication importante est un facteur cle du

d^veloppement d'une region. Mais encore faut-il que cette derniere
cree les structures d'accueil (zones industrielles, infrastructure technique,

logements, etc.) qui inciteront les entreprises a se localiser a

proximite de cette nouvelle voie de communication. La meme
exigence s'impose pour profiter des effets d'entrainement qui resulteront
de l'ouverture du port de Bourogne. Le programme de developpe-
ment permettra de definir ces realisations, qui valoriseront le role de
la Transjurane et du port de Bourogne dans le developpement du
Jura.

Les efforts entrepris pour permettre aux regions jurassiennes
d'etre mises au benefice de la LIM ne se traduisent pour l'instant
que par l'existence de commissions d'initiatives et de travail. Ii
appartient maintenant aux communes jurassiennes interessees de se

grouper dans le cadre d'associations regionales pour qu'elles puis-
sent beneficier des possibilites offertes par la LIM.

Bienne, le 8 avril 1974.
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